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Sainte-Thérèse, le 27 octobre 2016 
 
 
PAR COURRIEL : caroline.gregoire@englobecorp.com  
 
 
Madame Caroline Grégoire 
Englobe Corp. 
1080, Côte du Beaver Hall, bureau 200 
Montréal (Québec) H2Z 1S8 
 
 
Objet :Demande d’accès à l’information concernant les documents suivants : 

401347660-Christian Voghell à Saint-Césaire, 401387028-Lemage Inc à 
Varennes et le lot 2 624 015 à Saint-André-d’Argenteuil, propriétaire Peteres 
Xavier 

 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 18 octobre dernier et à 
notre conversation téléphonique, concernant l’objet précité.  
 
Vous trouverez en annexe les documents visés par votre demande. Ce sont : 

 

Dossier 7710-16-01-0548305 
 

• Avis de réclamation sanction administrative pécuniaire du 16 mai 2016, 2 
pages 

 
Dossier 7552-17-02-00900-06 
 

• Avis de réclamation sanction administrative pécuniaire du 28 septembre 
2016, 2 pages 

 
Après vérification, nous sommes informés que le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques ne 
détient aucun document permettant de répondre à votre demande. Aucune plainte 
reçue en lien avec le lieu d’entreposage situé sur le lot 2 624 015, pour lequel une 
modification de certificat d’autorisation a été émise le 1er juin 2016. 
 



 
 
 

 
 

 
 
 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez en pièces jointes une note explicative concernant 
l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Si vous désirez plus de renseignements, vous pouvez vous adresser à la 
soussignée, au numéro 450 433-2220, poste 225. 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
 
 

 
Elena Ciocoiu 
Répondante de la Loi sur 
l’accès aux documents 

 
p.j. (5 pages) 

  










